
epuis près de 50 ans, les traités internationaux relatifs aux droits de 
e système européen des droits de l’homme a été et se voit actuellement
confronté à plusieurs défis majeurs cristallisés par une opposition de

plus en plus sévère et ferme portée par plusieurs gouvernements européens.

Si le défi de l’ “efficacité” et de la rationalisation de la gestion du contentieux
devant la Cour est en passe d’être gagné après des années d’efforts, d’autres,
plus redoutables, pointent à l’horizon. Ces défis se rapportent tous, bien que
formulés dans des expressions diverses et des cadres internes distincts, au
thème de la souveraineté tel qu’il est perçu au niveau judiciaire, et singulière-
ment par les cours suprêmes et constitutionnelles nationales, ainsi qu’au niveau
politique dans de nombreux Etats.

L’objectif de cet ouvrage qui rassemble les réflexions de juges européens,
d’avocats, de conseils des Etats et d’universitaires, est d’identifier de manière
précise les causes de ces positions juridiques et politiques et de contribuer à
la réflexion sur des solutions permettant de pérenniser le système de contrôle
et de restaurer une confiance nécessaire pour l’affirmation de l’autorité de la
Cour européenne et de sa jurisprudence.
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OUVERTURE 

EMMANUEL DECAUX 

C’est un double plaisir pour moi, en tant que directeur de l’Ecole doctorale 
de droit international, droit européen, relations internationales et droit 
comparé de notre Université, de vous souhaiter à tous la bienvenue et de 
remercier les intervenants qui vont participer à ce neuvième colloque 
international consacré à La dynamique du système des traités de l’ONU en 
matière de droits de l’Homme. Dans l’esprit du CRDH, nous sommes 
heureux de réunir des experts internationaux reconnus et d’éminents 
praticiens français, magistrats ou diplomates, ainsi que de jeunes 
universitaires, voire de jeunes docteurs, particulièrement prometteurs. Cela 
augure des débats riches et denses sur un sujet passionnant, mais aussi 
complexe, car en plein mouvement.  

Notre colloque s’inscrit dans la ligne des grands colloques organisés par 
le CRDH, depuis le premier colloque international sur Les Nations Unies et les 
droits de l’Homme, enjeux et défis d’une réforme, qui a eu lieu le 10 novembre 
2004 1 . Mais il faut remonter plus loin encore et mentionner le colloque 
organisé les 12 et 13 octobre 1989 à l’Arche de la Défense, par le CEDIN de 
Nanterre, sous le titre, Droit international et droits de l’Homme, La pratique 
juridique française dans le domaine de la protection internationale des droits 
de l’Homme2. Au-delà des noms des intervenants – et j’aimerais notamment 
évoquer la mémoire de Jacques Leprette et de Louis-Edmond Pettiti – c’est la 
confluence de la diplomatie des droits de l’Homme et du développement du 
droit international qui me semble la marque de fabrique de ces colloques 
internationaux où théoriciens et praticiens se rencontrent. Bergson disait qu’il 
fallait « penser en Homme d’action et agir en Homme de pensée ». C’est bien 
le sens de cette réflexion collective exigeante pour contribuer à ce que la 
Charte des Nations Unies appelle le « progrès des droits de l’Homme », en 
ayant pleinement conscience des contraintes juridiques et des pesanteurs 
géopolitiques qui pèsent sur l’action internationale. A cet égard, l’exemple de 
Louis Joinet reste une grande leçon pour nombre d’entre nous, qu’il a initié à 

                                                                          
1 Emmanuel Decaux (dir.), Les Nations Unies et les droits de l’Homme, enjeux et défis d’une réforme, 
collection de la Fondation Marangopoulos pour les droits de l’Homme, n° 9, Paris, Pedone, 2006. 
2 Hubert Thierry et Emmanuel Decaux (dir.), Droit international et droits de l’Homme, La pratique 
juridique française dans le domaine de la protection internationale des droits de l’Homme, cahiers 
du CEDIN, n° 5, Paris, Montchrestien, 1990. 
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la diplomatie multilatérale à la Sous-Commission des droits de l’Homme des 
Nations Unies. 

Cette succession de colloques au fil du temps traduit aussi une autre 
dimension. Dans les années quatre-vingt-dix, après la chute du mur de Berlin 
et la fin de l’apartheid, les droits de l’Homme étaient portés par un 
mouvement fort. Cet élan a trouvé sa pleine consécration avec le consensus 
de la Conférence mondiale de Vienne sur les droits de l’Homme de 1993, 
au succès de laquelle Stéphane Hessel a contribué de manière décisive, en se 
battant avec énergie pour que le texte soit – disait-il avec une modestie feinte 
– « autant que possible, un peu moins mauvais… ».  

Lorsqu’on parlait alors de réforme c’était pour aller de l’avant, développer 
les instruments internationaux, aussi bien conventionnels que déclaratoires, 
renforcer la garantie des droits et la protection des victimes. La Sous-
Commission a été le fer de lance de cette avancée remarquable, combinant 
volonté d’universalité et exigence d’effectivité des droits de l’Homme. 
Le dernier fruit tardif de cette dynamique juridique au sein de la Sous-
commission des droits de l’Homme est sans doute la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées, adoptée par l’Assemblée générale le 20 décembre 2006. 

Mais depuis longtemps le courant s’était inversé. Dès 2000, avec la réforme 
Sélebi, la Commission des droits de l’Homme avait commencé à rogner 
les ailes de la Sous-Commission, et la réforme de 2006 allait l’achever, ne 
laissant subsister qu’un Comité consultatif du Conseil des droits de 
l’Homme, sans aucun pouvoir d’initiative, ni géographique (country-specific) 
ni thématique. Du moins le noyau dur des traités universels des droits de 
l’Homme restait en place, avec des obligations conventionnelles assumées 
par les Etats et des droits protégés par des comités d’experts indépendants. 
Plus récemment, c’est le cœur du système des traités qui a été remis en 
question. Des projets de « réforme » brutale lancés à l’initiative de Kofi 
Annan et de Louise Arbour – souvent mieux inspirés ou mieux conseillés, 
il faut le dire – jusqu’au processus de Dublin de « renforcement » des 
organes de traités, conduit par Navi Pillay dans la transparence, avant d’être 
préempté par la diplomatie russe et repris en main par l’Assemblée générale, 
beaucoup d’énergie a été dépensé de part et d’autre pour tenter de 
sauvegarder l’essentiel, et d’abord le droit international, face à un 
révisionnisme insidieux. Il faut espérer, si les mots ont un sens, que le 
système des traités ressort « renforcé » et consolidé de cette épreuve 
cathartique, même si de nouvelles échéances s’imposent déjà, pour 2016 et 
surtout à l’horizon 2020.  
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Parler aujourd’hui de « dynamique du système des traités », reste un pari sur 
l’avenir. Après une période de flottement et d’incertitude, on peut espérer 
que les Etats prendront leurs obligations juridiques au sérieux. Loin d’une 
attitude défensive, impliquant de parler plus du bilan des organes 
indépendants que de la protection des droits de l’Homme, il est temps de 
revenir aux questions de fond. C’est dans cet esprit que la conférence a été 
structurée, en mettant en lumière l’interpénétration croissante du droit 
international et du droit interne. 

Mais ce colloque traduit un autre dynamisme, celui du CRDH à l’heure 
d’une relève dont je me réjouis tout particulièrement, avec l’arrivée d’Olivier 
de Frouville et de Sébastien Touzé – tous deux des « droits-de-l’hommistes » 
venus de Nanterre – bientôt suivis de Julian Fernandez. C’est assez dire 
mon plaisir de ne pas avoir eu à organiser ce colloque, mais d’en profiter 
pleinement, pour la première fois, en souhaitant à tous des travaux fructueux. 
Je ne voulais pas manquer non plus de remercier l’équipe de jeunes 
chercheurs du CRDH aussi compétente que dévouée, en particulier Lauren 
Baum pour l’organisation du colloque, et Michel Tabbal, pour le travail 
d’édition de cet ouvrage, mais aussi Nathan Colin, Gesa Dannenberg, Maïté 
Fernandez, Anna Glazewski, Sarah Jamal et Anaïs Schill qui ont aidé à sa 
relecture et à sa mise en forme. Enfin, je voulais remercier tout 
particulièrement les éditions Pedone qui, après des années partenariat 
harmonieux, ont accepté de publier ce nouvel opus, inaugurant qui plus est 
une nouvelle collection des publications du CRDH. 


